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CROIX DE GUERRE ET VALEUR MILITAIRE

La Gendarmerie dans la Grande Guerre

La Gendarmerie fait partie du minis-
tère de la Guerre et se forge, au cours
du XIXème siècle, une identité mili-
taire qui sert de fondement à son ac-
tion. En août 1914, elle agit en fonc-
tion d’un triptyque bien rôdé, dont les
étapes sont définies par le décret or-
ganique du 20 mai 1903 et par une
série de circulaires précisant son rôle
dans de telles circonstances. Elle
contribue à la mobilisation, participe
aux premières opérations et assume
le service de la prévôté.

Préparer la revanche
Après la guerre de 1870-1871, les
écrivains militaires se penchant sur la
défaite imaginent presque tous la
place de la Gendarmerie dans le sys-
tème d’une armée rénovée, suscepti-
ble de préparer la revanche. Une ma-
jorité des auteurs insiste sur le
recrutement de l’armée prussienne
ainsi que sa capacité à mobiliser rapi-
dement les hommes. Une instruction
du 20 décembre 1880, enrichie de
plusieurs additifs, vient déterminer

une doctrine et un mode d’emploi du
personnel de l’Arme dans le domaine
de la mobilisation. La mise en place
de coffres spécifiques, contenant les
pièces nécessaires à la levée des
hommes et du matériel, est détaillée
par plusieurs textes. La Gendarmerie
profite de son ancrage et d’une pré-
sence homogène sur l’ensemble du
territoire pour assurer cette mission.
Le bureau de l’organisation et de la
mobilisation, au sein de l’Etat-major
des armées, diffuse ainsi, dès juin

1914, une série de di-
rectives. Des exercices
préparatoires, élabo-
rés dans l’esprit d’une
répétition générale,
sont préparés locale-
ment et confidentielle-
ment pour tester la
réactivité des unités. A
partir du 27 juillet
1914, la Gendarmerie
procède au rappel des
permissionnaires. Pré-
venue par avance de
l’ordre de mobilisation
générale, elle trouve le

A la veille de la Grande Guerre, la Gendarmerie nationale, qui rassemble plus de 21.000 hommes,
est une institution bien implantée sur le territoire et présente dans les colonies. Ses missions n’ont
guère varié depuis la Révolution. Chargée de maintenir la sécurité publique en temps de paix, l’exer-
cice de la police judiciaire et administrative constituent l’essentiel de ses attributions. 
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temps d’organiser et de préparer
la levée en masse. Aussi, malgré
le scepticisme de l’Etat-major gé-
néral des armées, il n’est guère
surprenant de constater le succès
de cette mission. Dans la pre-
mière quinzaine du mois d’août,
un peu moins de trois millions
d’hommes sont ainsi acheminés
vers les théâtres d’opérations,
alors que l’on dénombre à peine
1 % d’insoumis !

Les combats 
Des unités de la Gendarmerie partici-
pent directement aux premiers com-
bats de 1914. Certes, ces interven-
tions, se situant au niveau des
brigades, n’ont que peu d’impact mé-
diatique et sont rapidement effacées
des mémoires. 
En effet, que peut représenter la par-
ticipation de quelques centaines
d’hommes pour défendre le territoire
au regard de la mobilisation de l’en-
semble de la nation et de l’hécatombe
des premiers mois de la guerre ? C’est
dans cette perspective qu’un histo-
rique de la Gendarmerie est rédigé en
1920, récapitulant notamment les ac-
tions d’éclat des unités au contact de
l’ennemi.
Des incidents, impliquant la Gendar-
merie et entraînant le décès de « sol-
dats de la loi », ont lieu au mois
d’août et de septembre à Mars-la-
Tour, Beaulieu-les-Fontaines, Fresnes-
en-Woëvre ou Herbeuville. Mais
l’exemple le plus significatif de cette

résistance se situe à Arras, où un dé-
tachement comprenant environ 150
hommes agit en liaison avec un régi-
ment de goumiers. Après plusieurs ac-
crochages meurtriers au cours du mois
de septembre, cette unité, aux ordres
du général Barbot, se replie à Arras en
octobre. Sous les bombardements, les
gendarmes assurent le rétablissement
de l’ordre et l’assainissement de la
ville. Ils participent encore aux tra-
vaux de fortification de la cité en éta-
blissant des barricades, des tranchées
et des galeries de mine.
La participation de la Gendarmerie
dans les combats est réduite en raison
du besoin impératif, manifesté à plu-
sieurs reprises par l’Etat-major géné-
ral, d’employer les hommes dans leur
mission prévôtale. Pourtant, l’institu-
tion paye le prix de son engagement
dans la guerre. Confirmant les chiffres
du « Grand Livre d’Or de la Gendarme-
rie », Louis Panel dénombre 878 gen-
darmes morts pour la France entre

Le combat. (c) SHDGN

1914 et 1919. Cette participation de
gendarmes aux affrontements pose
cependant la question lancinante de
l’utilité et de l’emploi de l’institution.
Napoléon 1er n’avait-il pas préconisé
de destiner la Gendarmerie aux mis-
sions de police militaire, lorsqu’il affir-
mait que « deux à trois cents hommes
de cavalerie de plus ou de moins ne
sont rien, mais deux cents gendarmes
assurent la tranquillité de l’armée et
le bon ordre » ?

Mission prévôtale
Dès les débuts du conflit, la mise en
place des prévôtés désorganise la
Gendarmerie et cause, dans un pre-
mier temps, un surcroit de travail dans
les unités stationnées aux frontières.
Cette mission prioritaire prévaut sur
les autres fonctions. 
Le ministre de la Guerre remarque, en
avril 1915, que la Gendarmerie a
fourni aux armées « plus du double de
l’effectif qui était prévu à l’origine…
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[et qu’elle était] appelée à constituer
encore des prévôtés pour les forma-
tions nouvelles qui pourront être
créées ultérieurement ». Au total, près
de 18.000 gendarmes participent
ainsi à tour de rôle aux prévôtés, au
prix parfois de véritables contorsions
pour effectuer leur remplacement.
La mission très impopulaire de la po-
lice aux armées est pourtant néces-
saire pour maintenir la cohésion des
troupes. Le général de 11ème Corps
d’armée fait appel en septembre
1914 « au dévouement des gen-
darmes pour maintenir les hommes
sur la ligne de feu et forcer au besoin
leur obéissance ». La surveillance des
« poilus » se poursuit également à
l’arrière du front, ce qui contribue pro-
bablement à accroître encore l’impo-
pularité des soldats de la loi.
Isabelle Roy nous montre qu’en Macé-
doine, comme d’ailleurs en France, la
Gendarmerie opère un contrôle dras-
tique sur les lieux de plaisirs, notam-
ment dans les cabarets et les théâtres.

La lutte contre l’alcoolisme - ennemi
de la discipline - fait l’objet d’une ré-
glementation stricte et d’une répres-
sion très sévère à l’égard des soldats,
mais aussi des commerçants. 
Enfin, les sanctions visant les trafics
viennent encore ajouter à cette omni-
présence du gendarme, perçu comme
un militaire rigide et odieux. Il faut
dire que cette posture de sévérité, pré-
vue par les règlements et soutenue
par l’Etat-major, s’inscrit en contre-
point de l’attitude d’une partie des of-
ficiers, exigeant des poilus une disci-
pline de fer au feu, mais fermant les
yeux sur leur comportement après
l’action.
A bien des égards, l’expérience de la
première guerre mondiale modifie la
place de l’institution dans le paysage
militaire et engendre une véritable ca-
tharsis. Cette crise allait également
poser le débat dans d’autres termes,
constituant ainsi les linéaments d’une
Gendarmerie renouvelée. Face aux
hécatombes, à la dureté de la guerre

et à son prolongement, les poilus s’in-
surgent contre ces hommes en bâtis-
sant, après la guerre, la mythologie
de soldats de l’arrière, qui les surveil-
laient dans les cantonnements, opé-
raient des arrestations et se livraient à
la répression. De cette représentation
défavorable, la Gendarmerie ne par-
vint jamais véritablement à se défaire
durant l’Entre-Deux-Guerres, malgré
les tentatives du colonel Lélu ou des
anciens de l’Arme arrivés aux plus
hautes responsabilités. 
Ce traumatisme incite l’institution à
engager, à partir de 1939, des gradés
de la Garde républicaine mobile pour
former et encadrer les hommes. D’au-
tres gendarmes organisent le 45ème
Bataillon de chars de combat, qui par-
ticipe aux opérations de Stonne en
mai 1940 (1). Mais plus encore,
s’appuyant sur les bonnes dispositions
du pouvoir politique à son égard, au
lendemain du conflit, la Gendarmerie
obtient l’instauration, d’une sous-di-
rection puis d’une direction à partir de
1918 et le statut de sous-officier pour
les gendarmes. Elle entame une véri-
table révolution avec la création d’une
Gendarmerie mobile.
Lieutenant-colonel Édouard Ebel
Département recherche études et

enseignement du 
Service historique de la Défense

1) Voir « Gendarmerie : le 45ème
BCG dans les combats de 1940 » (re-
vue N°334 décembre 2018, p.13-
15).La prévôté. (c) SHDGN


